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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil fédéral a pris la décision de restructurer une nouvelle fois Agroscope. Le
centre de recherche agricole avait, déjà en 2014, subi des transformations dans son
fonctionnement. Cette fois-ci, les autorités ont souhaité rapprocher la conduite et la
recherche au sein d'Agroscope en supprimant un niveau hiérarchique. 24 postes de
cadres sont concernés, alors que dix postes seront créés pour assurer la tête des unités
nouvellement conçues. Ce modèle de direction entrera en vigueur le 1er janvier 2017.
L'annonce a déclenché une avalanche de réactions au Parlement, poussant de
nombreux et nombreuses élu.e.s à déposer des interpellations, à l'instar de Jacques
Bourgeois (plr, FR) (Ip. 16.3285) et Barbara Gysi (ps, SG) (Ip. 16.3303). Tous deux ont
attendu du Conseil fédéral de plus amples explications sur les raisons de cette
restructuration, cela deux ans après une transformation en profondeur du
fonctionnement des centres de recherche agricole suisses. L'exécutif a donc précisé
que ce plan intervient après une analyse annuelle des objectifs de prestation et en
réactions aux plaintes répétées des employé.e.s d'Agroscope quant à la lenteur des
processus décisionnels. De plus, le Conseil fédéral souhaite poursuivre les plans
d'économie amorcés en 2014, planifiant une réduction des coûts de l'ordre de CHF 8
millions par années (pour un budget total de CHF 140 millions).
Les cantons concernés par cette restructuration ont également manifesté leur
mécontentement, à l'image des canton de Vaud et de Genève, dont les député.e.s ont
demandé au Conseil fédéral de renoncer à la réorganisation d'Agroscope. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.2016
KAREL ZIEHLI

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
KAREL ZIEHLI
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retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 2

Tierische Produktion

Im Berichtsjahr wurden drei Geschäfte von den Räten ad acta gelegt, welche eine
stärkere Steuerung des Milchmarktes verlangt hätten. Da man im Rahmen der neuen
Agrarpolitik mit Artikel 37 eine Lösung gefunden hatte, welche der Branche zwar
Selbstständigkeit punkto Regulierung zugesteht, im Notfall aber auch ein Eingreifen des
Bundesrates ermöglicht, empfand man die Vorschläge der Motionen Bourgeois und
Aebi sowie der kantonalen Initiative Waadt (Kt. Iv. 10.328) als überholt (Mo. Aebi,
10.3472; Mo Bourgeois 10.3813). 3

MOTION
DATUM: 16.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rückläufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
stärksten zeigt – hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden über die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Während die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab März 2019 eher ruhig

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
MELIKE GÖKCE
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geworden war. 

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jähriger Vorarbeit und einer vom Ständerat im Frühjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des europäischen Urheberrechts auferlegten
Rückweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebündelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.
Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Übereinkommens über den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenübereinkommens des Europarats
über den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion. 
Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturförderung gelegt.
Im Frühjahr wurde die Kulturbotschaft 2021–2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres gefällten Entscheide zu
diversen Vorstössen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einführung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturförderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhöhung des Kredits für die Förderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mögliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen . 
Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht
untätig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien für die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.
In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Fête de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung – leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schätze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangsplätze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhängend die Förderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Rätoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass öffentliche Ausschreibungen des
Bundes künftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hätten, und eine Motion
Gmür-Schönenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen. 
Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Rätoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedächtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Frühjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es für das Rätoromanische in der Schweiz fünf vor zwölf geschlagen hat. 

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekämpfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte – nach einer rund 1.5-jährigen
Sistierung – am Ständerat. Wie eine bereits im Sommer veröffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wählen dürfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte – nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten – von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijährigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber für einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwürfen in der Kirche.
Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dürfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegründeten Think-Tanks «Kirche/Politik» erläutert.
Eine für viele eher überraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen für die «Ehe für alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Kräfte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewährleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen über die Rückkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekündigten Frauenstreiks virulent diskutierte
Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich stärker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders überraschend kam auch die Ankündigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjährigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die männliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. 4

1) Communiqué de presse d'Agroscope du 06.04.2016; Communiqué de presse d'Agroscope du 27.05.2016; Interpellation
Bourgeois 16.3285; Interpellation Gysi 16.3303; TA, 26.4.16; 24H, 4.5.16; TZ, 10.5.16; Lib, 14.5.16; TZ, 24.8.16
2) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
3) AB SR, 2013, S. 356 f.; AB NR, 2013, S. 1399.
4) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Kultur, Sprache, Kirchen
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